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Objet : Mesure d’aide n° E 2 / 2005 (Ex – NN 93 / 02) – Financement de coopératives du logement – Pays-Bas

Courrier adressé en vertu de l’article 17 du règlement de procédure concernant le secteur du logement aux Pays-Bas

Madame, Monsieur, 

(1) En 2002 les autorités néerlandaises ont déclaré le règlement de financement pour le secteur du logement pour obtenir une sécurité juridique.  Pour les raisons énumérées sous III, la Commission a proposé aux autorités néerlandaises de traiter les mesures de financement comme une aide existante.  Les autorités néerlandaises ont ensuite retiré leur déclaration. Elles ont parallèlement aboli un certain nombre de mesures
.
(2) Les services de la Commission se sont concertés avec les autorités néerlandaises pour savoir comment le règlement devait être modifié pour être conforme aux mesures d'aide publique. Les autorités néerlandaises ont proposé d'adapter la législation en limitant le champ d'application des mesures publiques aux activités de service public dans le secteur du logement, et en limitant le champ d’activité de l'Etat aux logements d'une valeur de moins de 200 000 EUR. 
I. Contexte
(3) Le secteur de la construction de logements aux Pays-Bas est strictement régulé et comprend un secteur de location subventionné dans lequel 600 coopératives du logement sont actives. Ces coopératives du logement détiennent 75 % des logements locatifs, les particuliers en possèdent 12 % et les investisseurs institutionnels, sociétés de promotion immobilière et entreprises de construction détiennent les 13 % restants du marché. 
(4) Les coopératives du logement sont des institutions indépendantes sans but lucratif ayant le statut juridique d'une association ou fondation. La plupart des coopératives sont financièrement saines. La valeur comptable totale du bilan de l'ensemble des coopératives du logement a été évaluée à 78 milliards d'EUR. 

(5) La mission publique des coopératives du logement inclut la construction, l'acquisition et la location de logements afin de garantir la disponibilité de logements de bonne qualité à des loyers raisonnables, principalement pour des personnes à faibles revenus, âgées et handicapées. Les activités dans le cadre du secteur du logement ne sont toutefois pas limitées aux personnes à faibles revenus, et les logements peuvent également être loués à des groupes à revenus plus élevés. 
(6) Indépendamment de leur mission publique, les coopératives du logement peuvent également avoir des activités commerciales. Elles ont, souvent en coopération avec des acteurs du marché, constitué des filiales commerciales
.

(7) Les mesures suivantes sont applicables aux coopératives du logement : 

· Centraal Fonds voor de Volkshuisvesting (CFV) : Ce fonds peut octroyer des subventions pour assainir les finances de coopératives du logement en difficultés. Des projets de construction de logement peuvent par ailleurs être subventionnés sur une base ad hoc. Les subventions ne peuvent couvrir que les frais nets des projets. Le fonds est financé par des prélèvements imposés aux coopératives du logement. L’Etat doit approuver le montant de ces prélèvements.
· Waarborgfonds Sociale Woningbouw (WSW) : le WSW intervient comme garant pour les obligations financières de coopératives du logement vis-à-vis de ceux qui leur fournissent les fonds. Ce fonds est alimenté par les contributions des coopératives du logement, les versements publics et de tiers. L'Etat est tenu d'octroyer des prêts sans intérêts si nécessaire au fonds. 

· Exonération de l’impôt sur les sociétés : conformément à la loi sur l’impôt sur les sociétés, les coopératives du logement sont exonérées de cet impôt. 
· Le droit d’emprunter de l’argent de la Banque des Communes Néerlandaises (Bank Nederlandse Gemeenten – BNG) : la Banque des Communes Néerlandaises est une banque spécialisée avec un statut triple A et la forme juridique d’une 

société anonyme. L’octroi de crédits par la banque est limité aux autorités publiques, aux institutions appartenant à l’Etat et aux institutions individuelles à mission publique
. Les coopératives du logement sont également habilitées à emprunter auprès de cette banque. La Banque des Communes Néerlandaises  finance près de 25 % du capital emprunté par les coopératives du logement. 

II. Appréciation de l’aide à la lumière de l’article 87, alinéa 1, du Traité

(8) Une mesure d’aide ne peut inclure une aide d’Etat au sens de l’article 87, alinéa 1 que si elle remplit l’ensemble des conditions ci-après : 
a) les ressources doivent, sous quelque forme que ce soit, être octroyées par un Etat membre ou par le biais de ressources publiques ; 

b) la mesure doit profiter à des entreprises ou à des productions précises (avantage sélectif), avec lesquelles la concurrence est faussée ou risque d’être faussée ; 

c) elle doit affecter défavorablement les échanges défavorables entre les Etats membres. 

(9) Pour le Centraal Fonds Volkshuisvesting, on peut parler de ressources publiques, dans la mesure où les prélèvements versés par les coopératives du logement au fonds peuvent être comparés à une taxe parafiscale. Par ailleurs il est également question dans le Waarborgfonds de ressources publiques, attendu que l'Etat se porte ici garant. Des ressources publiques sont également impliquées dans l’exonération de l’impôt sur les sociétés, dans la mesure où un déficit de recettes fiscales correspond à la consommation de ressources publiques sous la forme de dépenses fiscales
. Il est également question pour les prêts de la Banque des Communes Néerlandaises de ressources publiques, attendu que cette banque nationale spécialisée accorde avec un statut AAA des prêts à faibles intérêts aux coopératives du logement.
(10) Attendu que seules les coopératives du logement profitent de cette cession de ressources publiques, contrairement à tous les autres concurrents commerciaux actifs dans le secteur du logement locatif, il semble que les mesures d’aide d’Etat susmentionnées accordent un avantage financier à ces coopératives du logement, dont elles ne bénéficieraient pas dans des conditions normales du marché. Les coopératives du logement peuvent en effet disposer de ressources financières importantes ne découlant pas de la vente de biens et services produits par les coopératives du logement elles-mêmes. Attendu que la concurrence est faussée chaque fois que l'aide renforce la position concurrentielle de l'entreprise bénéficiaire par rapport à ses concurrents, cet avantage peut entraver la concurrence entre les coopératives du logement et d’autres entreprises
.

(11) Les coopératives du logement ont des activités à échelle réduite en dehors des Pays-Bas
. Selon la Cour Européenne de Justice, les mesures d’aide influencent les échanges commerciaux, même s’il n’est pas question de conséquences directes pour le commerce réel entre les Etats membres. Il suffit que les mesures mettent le bénéficiaire de l’aide en position favorable par rapport à d’autres entreprises, en concurrence les unes avec les autres dans le commerce intracommunautaire. « Lorsque l’aide financière d’un Etat renforce la position d’une entreprise par rapport à d’autres entreprises concurrentes dans le cadre des échanges commerciaux intracommunautaires, ces échanges commerciaux doivent être considérés comme influencés par l’aide »
, même si l’entreprise bénéficiaire ne participe pas elle-même à l’exportation
.  Dans le cas présent, les concurrents des coopératives du logement sont actifs sur le marché communautaire, (comme les entreprises du bâtiment et les investisseurs institutionnels). Par ailleurs, les financements publics peuvent retenir des investisseurs étrangers d’investir sur le marché néerlandais. 

(12) Vu les éléments susmentionnés, la Commission conclut que la mesure impliquée dans les échanges commerciaux entre les Etats membres peut avoir une influence défavorable au sens de l’article 87, alinéa 1. 
(13) Sur la base des éléments susmentionnés, la Commission conclut que les mesures doivent être considérées comme une aide d'Etat. 

III. Qualification des mesures comme nouvelle aide ou aide existante

(14) Par la Loi sur le Logement 1901, les coopératives du logement ont eu mission « d’améliorer le secteur du logement ». A l’époque, les communes accordaient des subventions directes aux coopératives du logement pour la construction de logements. Au cours du 20e siècle, la mission des coopératives du logement a été définie plus précisément. 
(15) La mission publique telle que décrite dans la Loi sur le logement n’a pas changé au cours des années. La mission elle-même a en revanche été interprétée différemment et de façon de plus en plus explicite dans les différents règlements d’administration publique, entre autres parce que ces activités sociales ne sont plus subventionnées. Cette interprétation a toujours fait référence à la mission publique des coopératives. 

(16) Au cours de la période 1950 – 1974, le système de subventions directes accordées aux coopératives du logement a été remplacé par un système de prêts de l’Etat. Les coopératives du logement ont en outre été exonérées de l’impôt sur les sociétés. Elles pouvaient en outre toujours toucher des subventions pour des acticités spécifiques comme les restructurations, la rénovation de logements datant d’avant guerre et le développement de lieux de construction. 

(17) En 1984, les prêts publics directs ont été remplacés par un système de garantie, géré par le Waarborgfonds, soutenu par les communes et l’Etat.  Après la constitution du Waarborgfonds, les coopératives ont dû emprunter à des intérêts plus élevés qu’auparavant  (environ 0,5 % de plus) sur le marché des capitaux ; ces emprunts étaient entièrement garantis par l’Etat, autrement qu’avant 1984, lorsque les prêts étaient octroyés par les pouvoirs publics eux-mêmes. L’aide publique a donc reculé et les emprunts sont devenus plus coûteux pour les coopératives du logement. 
(18) L’objectif de chaque modification des mesures concernées était de diminuer progressivement l’altération de la concurrence par rapport à la situation précédente (les subventions directes initiales ont été transformées en prêts et remplacées plus tard par des garanties). 
Législation principale concernant le financement du secteur du logement aux Pays-Bas

(19) Dans le cas présent, on ne conteste pas que la législation fondamentale concernant le financement du secteur du logement aux Pays-Bas est la Loi sur le Logement 1901. On ne conteste pas non plus le fait que cette loi ait été amendée à plusieurs reprises.  Comme mentionné ci-dessus, la Loi sur le Logement 1901  prévoit le financement du secteur du logement aux Pays-Bas. 

(20) L’avocat général Trabucchi a stipulé dans ses conclusions dans le cadre de l’affaire C51 / 74 HULST du 23 janvier 1975 que si l’on voulait parler d’une nouvelle mesure d’aide, la modification de la réglementation devait être substantielle, donc que les éléments principaux du règlement devaient être modifiés : « comme par exemple les objectifs, la mesure de prélèvement, les obligations de prélèvement  ou la source de financement ».

(21) Il ressort de ces conclusions comme de la jurisprudence
 que toutes les modifications des dispositions sur lesquelles repose l’aide ne transforment pas une aide existante en nouvelle aide. Les adaptations qui ne modifient pas substantiellement l'aide n'ont pas de conséquences pour le classement de la mesure. 

(22) Il s’agit donc de savoir si la réglementation qui prévoit le financement du secteur du logement aux Pays-Bas a subi ou non des modifications substantielles permettant d’adapter éventuellement le classement des mesures. 

(23) Bien que la nature des mesures ait changé au cours du temps, chaque modification successive était destinée à réduire l’altération de la concurrence par rapport à la situation précédente (les subventions directes initiales ont été transformées en prêts, pour être remplacées par la suite par des garanties). A part cela, les modifications n’ont pas transformé la législation en vertu de laquelle l’aide était attribuée, ni pour ce qui est de l’objectif visé ou des personnes et instances impliquées, ni, d’une façon générale, concernant la source de financement (ressources publiques) ou le contenu des activités auquel l’avantage était lié. 
(24) Donc si on ne peut nier que le financement du secteur du logement néerlandais a changé, les seules modifications substantielles apportées après l’entrée en vigueur du Traité portent sur la nature de l’avantage, devenu progressivement un obstacle moins important à la concurrence 
(25) Pour le moment, il semble que l’aide doive être classée comme aide existante. Le règlement de financement existait en effet avant l’entrée en vigueur du Traité aux Pays-Bas, et la nature de l’aide existante du règlement n’a pas été substantiellement modifiée par la suite. 
(26) Pour résumer, la Commission juge en premier lieu que le règlement de financement néerlandais pour le secteur du logement constitue une mesure d'aide existante. 
IV. Compatibilité avec le marché communautaire conformément à l’article 86, alinéa 2

(27) L’aide d'Etat pour le financement du secteur du logement aux Pays-Bas doit être examinée par la Commission, qui doit décider si celle-ci relève de l'interdiction d'aide d'Etat en vertu de l'article 87, alinéa 1, ou si elle peut être considérée comme compatible avec le marché communautaire. 
(28) Selon la jurisprudence constante de la Cour, l’article 86 peut inclure une exception à l’interdiction de l’aide d’Etat pour les entreprises chargées de services d’intérêt économique général (diensten van algemeen economisch  belang – DAEB). Dans l’arrêt récent dans le cadre de l’affaire Altmark, il est expressément confirmé que l’aide d’Etat en compensation des frais encourus par une entreprise pour l'octroi de DAEB peut être considérée comme compatible avec le marché communautaire si les conditions de l'article 86 sont remplies
. La Cour a précisé que pour être concernée par une telle exclusion, une aide d’Etat  doit être conforme aux critères de définition, d’attribution et de proportion. 
Définition du service public et de l’attribution 

(29) En ce qui concerne la définition du service public, la Commission doute qu’elle puisse accepter la définition existant dans la législation, dans la mesure où elle est visiblement imprécise et où elle contient sans doute des erreurs visibles. 

(30) Les coopératives du logement sont tenues lors de la location de logements d’accorder la priorité aux personnes trouvant difficilement un logement adapté (du fait de l’insuffisance de leurs revenus ou d’autres circonstances). Leurs activités de logement ne restent pas non plus limitées aux socialement défavorisés. En cas de surcapacité, les coopératives du logement louent les logements à des personnes bénéficiant de revenus relativement élevés, les concurrents commerciaux non bénéficiaires de l'aide publique étant ainsi défavorisés. La possibilité de louer des logements à des groupes aux revenus plus élevés ou à des entreprises doit être considérée comme une erreur manifeste du service public. La solution avancée par les autorités néerlandaises qui consiste à limiter la valeur maximum des logements susceptibles d’être considérés comme « logements sociaux » ne règle pas ce problème. 

(31) Selon la pratique constante récente de la Commission, certaines limites ont été fixées concernant ce qui peut être considéré comme un DAEB dans le cadre du secteur du logement. On en trouvera une illustration dans la Décision N 209 / 2001 concernant l’aide d’Etat accordée au Housing Finance Agency (« HFA ») en Irlande
.  
(32) La décision HFA stipule que la garantie d'Etat octroyée dans le cadre de prêts HFA ne peut être appliquée qu'aux personnes qui remplissent certains critères. Elle doivent avoir besoin d’un prêt, leur revenu doit être inférieur à un certain plafond et elles doivent être exclues d’un prêt de source commerciale
. 

(33) La justification « sociale » du statut DAEB de la réglementation irlandaise repose par conséquent sur des critères plus stricts que dans  le cas présent. 

(34) Le service public a un caractère social ; la définition des activités des coopératives du logement doit donc conserver un lien direct avec les ménages socialement défavorisés et non pas uniquement avec la valeur maximum des logements. 
(35) En ce qui concerne l’attribution, la Commission estime que la réglementation néerlandaise indique suffisamment clairement que la mission d’attribution de logements sociaux revient aux coopératives du logement. 

Proportionnalité du financement et des subventions croisées 

(36) Pour ce qui est de l’examen de la proportionnalité, la Commission part du principe qu’une entreprise a normalement besoin de l’aide publique pour l’exécution de sa tâche publique. Pour répondre à ce test, l’aide d’Etat ne peut excéder les coûts nets de la tâche publique, et il convient de tenir également compte ici d'autres revenus directs ou indirects résultant de cette tâche. Dans le cas présent, la Commission doit d'abord vérifier si les coûts et revenus liés au service public et à des activités non liées au service public peuvent être suffisamment établis, puis vérifier si le financement est proportionnel aux coûts nets. 

(37) En ce qui concerne l’établissement des coûts et revenus du service public, il convient de noter que la directive sur la transparence
 inclut une définition des entreprises qui doivent tenir une comptabilité distincte pour différentes activités
, 
dont tous les coûts et revenus sont correctement attribués en vertu de principes conséquents adaptés et objectivement justifiables de gestion du prix de revient (article 3bis, sous b)). Les autorités néerlandises ont informé la Commission que les activités non liées au service public doivent être réalisées dans le cadre de « contacts » distincts et que les coopératives du logement accordent des capitaux à ces contacts à des conditions conformes au  marché.  Les autorités néerlandaises ne précisent pas suffisamment clairement non plus les critères utilisés pour déterminer cette conformité au marché. On ne voit pas clairement en outre dans quelle mesure les contacts commerciaux peuvent profiter directement ou indirectement des mesures décrites ci-dessus. 
(38) En ce qui concerne la proportionnalité du financement, on peut observer ce qui suit : attendu que les autorités néerlandaises n’ont pas pu fournir suffisamment d’informations sur les coûts supplémentaires que les coopératives du logement doivent engager pour les activités de service public, ni sur la valeur exacte des mesures d’aide, il est impossible de vérifier s’il est question ou non d’une surcompensation des coûts nets du service public. On pourrait parler d’une telle surcompensation si les coopératives du logement obtenaient des bénéfices excessifs de leurs activités de service public. En ce moment, la Commission ne dispose pas d'informations à ce sujet.

(39) De plus, les coopératives du logement néerlandais doivent parfois faire face à un excédent de logements. Dans ce cas, elles louent ces logements à d’autres acteurs (à savoir autres que les socialement défavorisés). Comme indiqué ci-dessus, la Commission estime que la location de logements aux ménages autres que socialement défavorisés ne peut être considérée comme un service public. La Commission reconnaît qu'il serait arbitraire de tenir une comptabilité distincte pour des logements provisoirement exploités à titre commercial. La Commission reconnaît également que les coopératives du logement ont besoin d'une certaine flexibilité et qu'on ne peut s'attendre à ce qu'elles laissent les logements vides. 

(40) La surcapacité structurelle n’est pas nécessaire pour l'exécution du service public et représente un obstacle à la concurrence sur le marché immobilier. Une surcapacité excessive et structurelle des logements sociaux doit donc être évitée par la vente de ces logements, et la surcapacité doit rester limitée à un pourcentage réduit de l’ensemble de ceux-ci.

(41) En louant commercialement les logements sociaux excédentaires financés avec l’aide de l’Etat, les coopératives du logement fausseraient d’ailleurs la concurrence sur le marché immobilier en offrant ces logements à un prix inférieur à celui du marché et en investissant le bénéfice produit dans d'autres activités professionnelles.  

(42) C’est la raison pour laquelle les coopératives du logement doivent, lorsqu’elles louent des logements sociaux à des parties qui ne peuvent être considérées comme socialement défavorisées, investir à nouveau dans le secteur du logement les bénéfices qui en découlent : ces bénéfices doivent être pris en compte lors de la détermination de la nécessité ou non d'une aide publique. 

(43) Après concertation avec les services de la Commission, les autorités néerlandaises ont indiqué qu’elles amélioreraient la transparence entre les activités commerciales et les activités du service public. La Commission prend note de 
l’intention des autorités néerlandaises de mettre en place une législation en vertu de laquelle toutes les activités professionnelles devront être assumées par des personnes morales distinctes, et tous les avantages des mesures d'aide devront rester limités aux activités de service public.vrotitinctes, et ce une législation en vertu de laquelle toutes les activités professionnel 
(44) Il convient toutefois d’éviter la survenue d'un effet d'entraînement de l'aide d'Etat vers les entités commerciales. On pourrait parler d'un tel effet d'entraînement si des coopératives du logement fournissaient à leurs propres filiales commerciales des ressources à des conditions qu’un autre investisseur, fonctionnant sur la base des conditions du marché, n’accepterait pas. 
(45) Compte tenu de ces considérations et de ses pratiques en matière de décisions
, la Commission estime que pour garantir la compatibilité du mécanisme de financement du secteur du logement avec le marché communautaire, les Pays-Bas doivent prendre les mesures nécessaires pour veiller à ce que : 
· le service public présente un caractère social ; la définition doit par conséquent établir un lien direct avec les ménages socialement défavorisés et pas seulement par une valeur maximum des logements ; 

· l’exploitation commerciale éventuelle des activités de service public doit se faire aux conditions du marché, les coopératives du logement doivent réinvestir les bénéfices obtenus à partir de l'exploitation commerciale de l'actif destiné au service public dans la construction de logements sociaux et les profits nets de cette exploitation commerciale doivent êtres pris en compte lors du calcul des coûts nets du service public et de la compensation correspondante. Toutes les transactions financières entre les coopératives du logement et les filiales commerciales doivent notamment être conformes aux pratiques commerciales : les filiales commerciales doivent payer le prix du marché pour les entrées (comme celles des loyers provenant de la surcapacité) perçues de l’entité de service public. Des autorités compétentes indépendantes doivent régulièrement contrôler le respect de ces règles ; 
· la surcapacité excessive et structurelle des logements sociaux doit d'ailleurs être évitée par la vente de ces logements, et la surcapacité doit rester limitée à un pourcentage réduit de la totalité du parc de logements. 

(46) La Commission estime pour l’instant que le règlement de financement du secteur du logement ne peut être considéré comme compatible avec le marché communautaire que si les autorités néerlandaises prennent les mesures nécessaires pour veiller à ce que ces conditions soient respectées. 

(47) Comme stipulé à l’article 17, alinéa 2, du Règlement n° 659 / 1999 du Conseil, le présent courrier inclut un premier jugement de la Commission sur le règlement de financement du secteur du logement néerlandais et sur sa compatibilité avec le marché communautaire. Dans le cadre de la coopération entre la Commission et les autorités nationales comme prévu par l’article 88, alinéa 1, du Traité, et l’article 17 du Règlement n° 659 / 1999 du Conseil, je vous prie donc de bien vouloir demander aux autorités néerlandaises
de communiquer dans un délai d’un mois à compter de la réception du présent courrier leurs observations sur ce premier jugement de la Commission. 

(48) Je prends également la liberté de vous rappeler l’article 18 du Règlement n° 659 / 1999 du Conseil, qui stipule ce qui suit : 

« Si la Commission, en vertu d’une information fournie par un Etat membre conformément à l’article 17, en arrive à la conclusion que le règlement d'aide existant n'est pas ou plus compatible avec le marché communautaire, elle émet une recommandation proposant des mesures utiles à l'Etat membre concerné. Cette recommandation peut notamment inclure des propositions : 

(a) de modification du contenu du règlement d'aide concerné ; 

(b)  de prise en compte d’exigences en matière de procédure ; 

(c) d'élimination du règlement d'aide ». 

 Salutations distinguées, 
Signature

Loretta DORMAL MARINO

� Exonération des impôts de mutation, trois mesures de subventions. 





Prière de mentionner dans toute votre correspondance le titre et le numéro de la mesure d’aide.


Commission Européenne, DG Concurrence, Greffe aide publique, B – 1048 Bruxelles – Belgique


Adresse : J-70 1/6 Tél. : poste direct (+32 – 2) 295 43 24, standard (+32 – 2) 299 11 11, Fax : (+32 – 2) 296 12 42


E-mail : stateaidgreffe@cec.eu.int. 
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� La coopérative « Corporatieholding Friesland » est par exemple un conglomérat d’entreprises au sein d’une structure de holding, composée  (i) de six coopératives du logement louant des logements, (ii)  d’entrepreneurs, (iii) d’une société de promotion immobilière et (iv) d’entreprises prestataires de services de biens-fonds. 


� Entreprises du secteur du logement, d’utilité publique (eau, énergie, télécoms, câble), de l’enseignement et de la santé. 


� Communication de la Commission sur l’application des règles concernant les mesures d’aide des Etats à des mesures dans le domaine des impôts directs sur les entreprises (point 10), PB C 384, du 10. 12. 1998, pages 3 – 9. 


� Voir affaire 730 / 79, Philip Morris, Jurispr. 1980, page 2671, point 11 et la conclusion de l’avocat général, p. 2698 ; voir également affaire 259 / 85, Jurispr. 1987, p. 4393, point 24.  Voir également les conclusions de l’avocat général dans l’affaire C 280 / 00, Altmark  encore inédites, point 103. Dans ces dernières conclusions, l’avocat général observe que cette condition est aisément remplie parce qu'on peut admettre que toute aide d'Etat fausse ou risque de fausser la concurrence. 


� Les coopératives du logement peuvent, selon la loi néerlandaise, soutenir à petite échelle des projets en dehors des Pays-Bas, par exemple sous la forme de contributions financières ou d'investissement. 


� Voir affaire 730 / 79, Philip Morris, Jurispr. 1980, p. 2671, point 11 et affaire 259 / 85, Jurispr. 1987, p. 4393, point 11. 


� Voir affaire C 75 / 97, Règlement Maribel bis / ter, Jurispr. 1999, p. I- 3671. 


� Voir affaire C - 44 / 93, Namur-Les Assurances, Jurispr. 1994, p. I - 3829. 


� Atlmark, cité plus haut, points 101 à 109 inclus. 


� Publié dans le JOCE C 67 du 16. 3. 2002, page 33. 


� Le Department of the Environment irlandais a publié une brochure d'information indiquant les conditions applicables depuis le 1er janvier 2001, citant les revenus et prêts maximums. La Commission a appris que ces valeurs maximum ont été revues à la hausse depuis eu égard à l'inflation dans le domaine des revenus et des prix du logement. Voir http://www.environ.ie/DOEI/DOEIPub.nsf/wvNavView/PublicationsList ?OpenDocuments&Lang-en#303ABDF363C09AEE80256B76005DF319.  


� Directive 80 / 723 / CEE de la Commission du 25 juin 1980, telle qu’amendée par les Directives 85 / 413 / CEE, 93 / 84 / CEE et 2000 / 52 / CE de la Commission. 


� Par « différentes activités », on entend d’une part des produits ou services concernant lesquels une entreprise bénéficie d’un droit exceptionnel ou exclusif, ou tous les services d’intérêt économique général dont une entreprise est chargée et, d’autre part, tout autre produit distinct ou tout autre service distinct caractérisant l’activité de l’entreprise (article 2, alinéa 1, sous e) de la « Directive sur la Transparence »). 


� Voir note 11. 





